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RÉSUMÉ

La gestion administrative des aides au développement et à l’investissement dans le 
secteur agricole (ADISA) n’est actuellement pas efficiente, entraînant des situations 
catastrophiques pour certains agriculteurs. Il convient, aujourd’hui, de s’assurer d’un 
meilleur fonctionnement du système pour l’avenir. 

Par le biais de cette proposition de résolution, les auteurs souhaitent attirer l’atten-
tion sur diverses modifications nécessaires dans le mécanisme ADISA.



La transposition en droit régional du règlement rela-
tif au soutien au développement rural et du Programme 
wallon de Développement rural (PwDR) 2014-2020, 
a donné lieu à la création du nouveau système d’aides 
dans le secteur agricole (ADISA). 

Ce nouveau régime d’aide est entré en vigueur le 1er 
octobre 2015. 

La sélection des dossiers de demandes d’aide s’effec-
tue tous les trimestres en fonction des budgets alloués 
aux différentes mesures que sont  : l’installation, les 
investissements agricoles, les investissements de diver-
sification non agricole, les coopératives d’utilisation de 
matériel agricole (CUMA) ou les coopératives de trans-
formation et de commercialisation. 

En principe, un dossier introduit dans le courant d’un 
trimestre doit être sélectionné dans le courant du tri-
mestre suivant. 

Or, la gestion des dossiers ADISA fut d’emblée chao-
tique puisque les 340 dossiers introduits dans le courant 
du dernier trimestre 2015 ont été clôturés par l’adminis-
tration avec énormément de retard. 

Aujourd’hui encore, le retard n’est pas résorbé. Les 
dossiers introduits durant le dernier trimestre 2016 avec 
comme échéance de notification fin mars 2017 ne sont 
pas encore tous notifiés. L’état du traitement des dossiers 
publiés sur le Portail de l’Agriculture wallonne en date 
du 22 mai 2017 affiche un pourcentage de 80% pour les 
demandes d’investissements et de seulement 8% pour 
les CUMA.

Que l’administration ait rencontré, lors de son lan-
cement, des complications dans la mise en œuvre de 
l’arrêté du 10 septembre 2015 relatif aux aides au déve-
loppement et à l’investissement dans le secteur agricole 
est une situation qui, bien qu’anormale, peut encore être 
compréhensible. Mais que les conséquences de cette 
situation perdurent aujourd’hui et qu’elles soient sup-
portées par les agriculteurs est indéfendable.

En effet, ces derniers mois, plusieurs problèmes ont 
été rencontrés dans la gestion administrative des aides 
au développement et à l’investissement.

Premièrement, l’administration n’était visiblement 
pas prête pour l’application de ce nouveau système 
d’aides. Il en a résulté, d’une part, des différences 
d’interprétations du cadre législatif et, d’autre part, des 
retards conséquents dans la gestion des dossiers dont les 
effets sont encore visibles. 

Deuxièmement, si le principe selon lequel les deman-
deurs peuvent investir dès la réception de la notifica-
tion de recevabilité du dossier de demande d’aide était 
initialement louable, il s’est confronté aux exigences 
européennes de sélection et à la règle voulant qu’un 
investissement déjà réalisé ne puisse plus faire l’objet 
d’une nouvelle demande en cas de refus. Dès lors, en 
raison des retards de gestion, ce principe s’est retournée 
contre l’investisseur agricole.

Troisièmement, malgré des moyens plus importants 
prévus pour la première année d’introduction des dos-
siers, la planification budgétaire est largement en deçà 
des besoins du secteur.

Le cumul de ces différents éléments a entraîné une 
situation catastrophique pour certains agriculteurs.

Rien que pour le deuxième trimestre 2016 (01/04 au 
30/06), 40% des dossiers introduits ont été refusés. Il 
est à souligner que, sur 458 dossiers introduits à cette 
période, 162 n’ont pu trouver de réponse positive faute 
de budget suffisant, soit 35,5% des dossiers. 

Les institutions européennes ne peuvent être tenues 
pour uniques responsables alors que le Gouvernement 
wallon dispose des leviers nécessaires pour corriger 
cette situation. 

C’est dans ce sens que le Gouvernement, par l’entre-
mise de son Ministre de l’agriculture, a pris plusieurs 
mesures pour résorber le retard de l’administration et 
pour améliorer le fonctionnement du système ADISA à 
l’avenir par :

– �la réaffectation interne et temporaire d’agents;
– �l’engagement de sept équivalents temps pleins;
– �la mise en place d’une Task Force suite à la gestion 

chaotique de ce dossier.
Ces mesures sont louables mais insuffisantes. Si elles 

ont pour objectif de résorber le retard de l’administra-
tion, elles ne visent pas à régler deux difficultés majeures 
rencontrées dans ce dossier, à savoir, l’insuffisance de 
l’enveloppe budgétaire et la lourdeur administrative du 
mécanisme. 

Sur le plan administratif, les auteurs de la présente 
résolution s’interrogent sur la gestion des dossiers à 
venir et de la simplification administrative. 

La Task Force mise en place doit permettre de revoir 
cette gestion, particulièrement en matière de gestion des 
délais.  Il est à espérer que cette Task Force mettra en 
lumière l’insuffisance des moyens humains pour traiter les 
demandes introduites, mais aussi la nécessité de simplifier 
les procédures d’introduction et de contrôle des dossiers. 

La Task Force pourrait également répondre à un 
besoin de statistiques afin d’apporter différentes infor-
mations utiles pour les agriculteurs. Par exemple, le taux 
moyen, les critères les plus utilisés dans les demandes, 
le profil des exploitations dont les demandes sont le plus 
souvent acceptées et à l’inverse, celles dont les dossiers 
sont refusés, les principaux types d’investissement, etc. 

Sur le plan budgétaire, l’Union européenne impose 
la règle de cofinancement de minimum 50% de l’enve-
loppe totale à charge des États membres. En Wallonie, 
le cofinancement s’opère selon une répartition de 60% 
pour la Région wallonne et de 40% pour l’Union euro-
péenne. Si le financement européen est fixe, libre à l’État 
membre, en l’occurrence la Région wallonne, de cofi-
nancer à la hauteur qu’elle veut, avec un minimum de 
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50%. La Région a donc la faculté d’augmenter l’enve-
loppe budgétaire dédicacée aux aides au développement 
et à l’investissement si elle le souhaite. 

En raison du nombre de dossiers refusés pour le seul 
deuxième trimestre 2016, il serait opportun d’agir en ce 
sens. 

L’information concernant l’avancée des dossiers dans 
la procédure fait également défaut. Une solution, au 
regard du problème de la ventilation budgétaire, consis-
terait à informer en cours de procédure les éventuels 
bénéficiaires. La Fédération Wallonne de l’Agriculture 
ne dit pas autre chose lorsqu’elle réclame un classement 
provisoire des dossiers introduits avec l’état de consom-
mation de l’enveloppe et la cote d’exclusion. 

Cette mesure permettrait de donner une indication 
quant aux chances de voir un dossier aboutir ou non. Ce 
classement représenterait également un gain de temps 
pour l’administration et les agriculteurs.. 

Une deuxième mesure pourrait consister à reporter 
automatiquement les demandes refusées pour cause 
budgétaire au trimestre suivant avec éventuellement un 
avis et des recommandations de l’administration à des-
tination des demandeurs concernés. Ce report automa-
tique constituerait un gain de temps considérable pour 
les agriculteurs.
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Le Parlement de Wallonie,

A.	� Vu le règlement 1305/2013 du Parlement européen 
et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au sou-
tien au développement rural par le Fonds européen 
agricole pour le développement rural et abrogeant le 
règlement n°1698/2005 du Conseil;

B. 	� Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 sep-
tembre 2015 relatif aux aides au développement et à 
l’investissement dans le secteur agricole;

C. 	� Considérant le Programme wallon de développe-
ment rural 2014-2020;

D. 	� Considérant les retards conséquents de l’adminis-
tration dans la gestion des dossiers des aides au 
développement et à l’investissement dans le secteur 
agricole « ADISA »;

E. 	� Considérant les dommages subis par certains 
demandeurs en raison des retards pris par la Région 
wallonne;

F. 	� Considérant que les moyens budgétaires actuels 
octroyés par le Gouvernement wallon sont insuf-
fisants pour répondre aux différentes demandes 
répondant aux critères de sélection;

G.  	�Considérant que si la part du budget de source euro-
péenne est fixe, celle des états membres peut être 
augmentée tant qu’elle respecte un minimum de 
50% de l’enveloppe budgétaire totale;

Demande au Gouvernement wallon,

1. 	� de revoir dans les plus brefs délais la mise en œuvre 
du système « ADISA »;

2. 	� de chiffrer le budget manquant pour répondre à l’en-
semble des demandes recevables et sélectionnables 
en dehors du cadre budgétaire actuel;

3. 	� d’étudier la possibilité de reconsidérer à la hausse la 
participation financière de la Wallonie dans le budget 
des aides au développement et à l’investissement 
dans le secteur agricole;

4. 	� d’établir un classement provisoire des demandes 
introduites avec l’état de consommation de l’enve-
loppe ainsi que la cote d’exclusion et de mettre heb-
domadairement ce classement à jour;

5. 	� d’informer de manière claire, évidente et non-équi-
voque les demandeurs des risques de procéder à un 
investissement préalablement à la notification de 
sélection dans la notification de recevabilité;

6. 	� de reporter automatiquement au trimestre suivant les 
demandes refusées pour cause budgétaire et d’adres-
ser, dans ce cas, un avis et des recommandations aux 
demandeurs concernés;

7. 	� de déposer un rapport au Parlement wallon, dans un 
délai de six mois, sur l’ensemble des mesures prises 
afin de répondre aux problèmes soulevés en matière 
de gestion des dossiers « ADISA ».
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